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40. Qu'une autre coidition essentielle du bon Gouvernement et d'un arrangement :équitable des
difliultés qui on régné, est le contrôle 'entier et' absolu* parla Chambro d'ssemblée, do tout 10
revönu publc prólevds dans 'la Province sous quelque formno que ce soit sansqu'au moyen do: pré-
tentions inconstitutionnelles et do.lois oppressives, passées dans le Parlement dul.oyaume-ii,
Pexécutifait les moyens d'afficher un respect simuld pour une partio des deniers du:Peuple, tout on..
s'emparant illégalement.dcurio portion trèýs-considérable de ces revenus'et en lappliquant sans con-
'trôle d'une manière opposéo aux delibérations.connues de'lPAssemblée "et aux libertés du Peuple, et
mùme en se créant dans ce but des'rovenus 'considérables b nônme la propriété commune des habi-'
tans de cétte Provinée, ddfondue par leur sang dans la guerre, et à.eux assurée dès avant. leur ac-
cession au-titre de 'sujets britanniques sous un Gouvernement dont les formes cependant ont été
moins libérales ; perpétuant par là la 'corruption, jes 'abus et, lirresponsabilité, totale d'un grand,
nombre d'employés et d'affidés des administrations coloniales et paralysant l'influence légitimo et
salutaire quo -le-PeupIe a droit d'oxerceir par ses représentans sur son Gouvernementcxécutif.

50- Que tout remède au moyen dé lois proposées dansla Province est devenu inefficace par lac-
tien du Conseil Législatif vicieusenent constitué, par l'appui donné en Angleterre aux prétentions
de -'Exécutif Colonial, et par la réservo'trop frdquente dos Bille pour la sanction do Sa Majesté en
oppositioa' à l'esprit do la Constitution, et les objectionâ futiles, ,et souvent offensantes, opposées à
ces Bills par.les Ministres à la suggestion des Gouverneurs,. employés Coloniaux, spéculateurs sur
les fonds et les'terres de 'cette' Province, et autres intéressés au maintien des abus et du mauvais
Gouvernement.

6?. Qu'un autre-obstacle d'une gravité majeure à l'efficacité et à l'indépendance du Gouverne-
ment Provincial, est la pratique suivie depuis un certain nombre d'années dans le Parlement du
Royaume-Uni, de législater sur de Fenltable. suggestions, à Pégard.du gouvernement intérieure
de.cette Province et d'objets qui'sont pleinement dans les attributions de sa Législature* et qu'entre
les lois ainsi imposées au Peuple de cette Province sans sapatticipation et hors de sa connaissance,
il- n est d'essentiellement contraires aux droits établis et, au bien-etre des.sujets Canadiens-de 'Sa
* Majesté, dontils ne cesseront de' demander lqrappel, 'quoilu'ils Paient sollicité déjà inutilement, et
en particulier l'ete dit.des Tenures, et l'Acte récemment passé on fa'eur .de divers individus rési
dants principalement b Londres, dont le but est de spéculer sur les terres en Canada: Actes dont
cett Assemblée regarde .le rappel comme une condition nécessaire au résultat que les paisibles ha-
bitans' de cette Proviice ôsent' encore .se permettre, do l'attentiondon4éé 'dernièrement à'leurs
plaintes par le Gouvernement de Sa Majesté-

7°.. Que loal causé par le dernier des 'dits Actes a encore été. aggravé par l'octroi ou la vente
faite au.i me spéculateurs par le 'Gouvernenent 'exéëutif 'de la Métropole, de près d'un million
d'acres des, terres vacantes de cette Province soumises ainsi 'au Monopole et enlevées au contrôle de
la Législature du Pays et à la libre colonisation ; qu'indépendaminent de la taxe prélevée ainsi d'une
manitre inconstitutioanelle et contraire à PActe déclaratoire de mil-sept-cent-soixante-dix-huiti et
des moyens ainsi créées en faveur de l'exécutif Colonial pour le soustraire au contrôle dola 'Légis-
lature et du Peuple, la dite vente est une violation'dcs droits communs des habitais de.cette Pro-
vince, reconnus et définis' sous l'ancien Gouvernement, une violation des capitulations et des traités,
de l'Acte de mil-sept-cent-soixante et-quatorzeî. et do.lActe constitutionnel de la 31ème. Geo. IM.
Chap. 31., et qu'en attendant que le dit 'octroi ou- vente nient été annullés ainsi que l'Acte dont ils
émanent, lAgsemblée et le Peuple de cette Province sont unanimement et fermenient décidés à ne
Jamais reconnaître la valadité du titre des dits spéculateurs aux'dites terres, non plus que des indi-
vidus qui on auront obtenu d'eux lo transport d'une, manière quelconque, déterminatiordont le Peu.
ple exigera la eanction par une loi et par tous autres moyens constitutionnels en son pouvoir.
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